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UNION EUROPÉENNE 

Fonds Social Européen

	
	Programmation 2007-2013 - Fonds structurels européens

Objectif Convergence
Programme opérationnel FSE Réunion 2007-2013

	Convention
	relative à l’octroi d’une subvention du Fonds social européen et de la Région Réunion

	Bénéficiaire
	[nom du bénéficiaire]

	Intitulé de l’opération
	[intitulé de l’opération]

	N° convention Région
	[numéro du dossier]

	N° PRESAGE
	[numéro du dossier PRESAGE]

	Année(s)
	[années civiles couvertes par la période de réalisation de l’opération]

	
	Vu
le Règlement (CE) n°1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006 portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion

Vu
le Règlement (CE) n°1828/2006 de la Commission du 8 décembre 2006 établissant les modalités d’exécution du règlement (CE) n°1083/2006 du Conseil et du règlement (CE) n°1080/2006 du Parlement européen et du Conseil

Vu
le Règlement (CE) n°1081/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif au Fonds social européen

Vu
le Règlement (CE) n°1681/94 de la Commission, du 11 juillet 1994, concernant les irrégularités et le recouvrement des sommes indûment versées dans le cadre du financement des politiques structurelles ainsi que l'organisation d'un système d'information dans ce domaine

Vu
le Règlement (CE) n°2035/2005 de la Commission du 12 décembre 2005 modifiant le règlement (CE) n°1681/94

Vu
le Décret n°2007-1303 du 3 septembre 2007 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2007-2013

[Vu le Décret n° XXX du XXX relatif à l’éligibilité des projets cofinancés par le Fonds social européen]

Vu
la Circulaire n°5210/SG du Premier ministre du 13 avril 2007 relative au dispositif de suivi, de gestion et de contrôle des programmes cofinancés par les fonds structurels pour la période 2007-2013.

Vu 
la Circulaire du Premier ministre du 12 février 2007 relative à la communication sur les projets financés par l’Union européenne dans le cadre de la politique de cohésion économique et sociale

Vu  les dispositions de la 6ème partie du Code du Travail, en particulier les articles L 6341-1 à L 6354-3,  et les dispositions du Code de l’Education,  

Vu  l’article10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, 

Vu
la Décision de la Commission européenne n°CCI2007FR05PO004 du 16-11-2007 portant adoption du programme opérationnel 2007FR051PO004 du Fonds social européen au titre de l’objectif « Convergence » de La Réunion,

VU
Le cadre d’intervention de la mesure n° XXXXXXX (XXXX libellé XXXXX) approuvé en CLS du XXXX et en Commission Permanente du Conseil Régional en date du DATE ,

Vu   la convention de subvention globale FSE signée entre le Préfet de La Réunion, autorité de gestion du PO FSE Convergence 2007-2013, et le Président du Conseil Régional, en date du 12 août 2008,
VU
La délibération de la Commission Permanente du Conseil Régional en date du 22 mars 1984, sur le rapport relatif aux actions en faveur de la Formation Professionnelle et de l’Apprentissage ;

VU
La convention CNASEA-Région Réunion de 1983 et ses avenants relatifs à la rémunération des stagiaires de la Formation Professionnelle ;

VU
La convention CNASEA-Région Réunion de 1995 et ses avenants relatifs à la délégation de gestion des conventions de Formation Professionnelle,

VU
Les crédits inscrits sur l’article fonctionnel XXX du Budget de la Région ;

VU
Les crédits inscrits sur l’article fonctionnel XXX du Budget de la Région ;

[Pour les dispositifs non génériques :]
VU
L’agrément du projet en Comité Local de Suivi en date du XXXXX [à ne pas indiquer pour les dispositifs génériques, puisque programmation en CLS après passage en Cperma]  ;

Vu  la délibérations de la commission permanente du Conseil Régional en date du XXX janvier 2009 (rapport DAGF/2009XXX) et du XXXXX 2009 (rapport n°  DFPA/2009XXXXX) (intervention n° DFPA /2009XXXX), 

Vu
le courrier émis par le Service Instructeur le [jour date année] fixant la date de recevabilité du dossier de demande de subvention du FSE, déposée par le bénéficiaire ci-après désigné,

Vu
la notification de la décision du Président du Conseil Régional en date du [date de la notification], en ce qui concerne l’attribution de la contrepartie régionale,
VU
La déclaration du CARIF en date du DATE,



	
	Sous réserve de l’agrément du Comité Local de Suivi [SI DISPOSITIF GENERIQUE] ;

[Transitoire, jusqu’à l’adoption du livre des procédures des PO :]

Considérant qu’il convient de mettre en œuvre des mesures transitoires en ce qui concerne la mise en œuvre du programme européen 
FSE 2007-2013 dans l’attente de l’approbation du livre des procédures du PO 2007-2013 par le Comité Local de Suivi ;




Entre
la Région Réunion, représentée par Monsieur le Président du Conseil Régional,  

ci-après dénommé « la Région » d’une part,
Et


[nom de l’organisme bénéficiaire]

n° SIRET :

[n°SIRET]

statut :


[Statut juridique]

situé(e) :


[Adresse, code postal, ville]

représenté[e] par : 
[Nom et fonction du responsable]

ci-après dénommé « le bénéficiaire » d’autre part,
Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE : Le bénéficiaire dispose d’un correspondant unique qui est le service instructeur : «SceUnqLib» - «SceUnqNomContact»  - «SceUnqAdrVoie» «SceUnqAdrCP» «SceUnqAdrVille» «SceUnqAdrCedex»
Ce correspondant transmet les informations aux co-financeurs, et le cas échéant, aux autres services concernés.

Conditions particulières

Article 1 
- 
Objet de la subvention

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération intitulée [intitulé de l’opération], ci-après désignée « l’opération ».

Il bénéficie pour cela d’une subvention du Fonds Social Européen (FSE) et de la Région Réunion dans les conditions fixées par la présente convention.

Cette opération s’inscrit dans le cadre du programme opérationnel Convergence de la région Réunion pour la période de programmation 2007-2013 de la Politique de Cohésion économique et sociale de l’Union européenne, sur l’axe et la mesure suivants :

· axe :

[n° et intitulé de l’axe]

· mesure :
[n° et intitulé de la mesure]

Le contenu de l’opération et ses modalités de mise en œuvre sont décrits dans l’annexe 1 de la présente convention.

Cette annexe précise les objectifs, le descriptif, les moyens, le calendrier prévisionnel des réalisations. Les indicateurs de réalisation et de résultat sont précisés à l’annexe 3.

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX [L’attention des Services Instructeurs de la Région est attirée sur la nécessité d’insérer l’annexe 1, dont le contenu a déjà été préparé dans le rapport CLS/CPerma.]XXXXXXXXX
Article 2 
- 
Durée de l’opération et éligibilité des dépenses

2-1 Durée de l’opération

La période prévisionnelle de réalisation du projet visé à l’article 1 par le bénéficiaire s’étend du … … …. au … … ….

Une prorogation peut être accordée par un avenant après avis du Service Instructeur, en cas de nécessité justifiée par le bénéficiaire avant l’expiration du délai initial, liée à la complexité du projet ou à des circonstances particulières et à condition que le projet ne soit pas dénaturé.
2-2 – Eligibilité des dépenses

L’éligibilité des dépenses retenues dans le cadre de ce projet débute le ……….. (Date correspondant à ……………).   …[et s’achève le xx/xx/xx [<= option du SI, s’il souhaite ajouter cette clause en fonction du contexte de l’action.]
Le bénéficiaire s’engage à n’inclure dans l’assiette de la subvention que des dépenses conformes aux dispositions des règlements communautaires, du décret n°2007-1303 du 3 septembre 2007, et au cadre d’intervention susvisés. Ces dépenses devront également être conformes à celles mentionnées dans le budget présenté en annexe 2.
En particulier les charges suivantes ne peuvent être prises en compte :

· Coûts d’acquisition ou de réalisation d’immobilisations (équipements, construction, autres investissements …),

· Amortissements des biens ayant bénéficié d’un cofinancement public lors de leur achat,

· intérêts débiteurs, 

· Amendes, pénalités financières et frais de procédure judiciaire,

· Provisions pour risques et charges,

· TVA récupérable.

Article 3
- 
Coût et financement de l’opération


Le plan de financement de l'opération est le suivant :

	
	Coût total H.T.
(a)
	- 

« autres recettes »

(b)
	Montant H.T. 
des dépenses éligibles retenues

= (a) – (b)
	FSE
	Région

	en €
	
	
	
	
	

	Taux d’interven-tion %
	
	100 %
	70 %
	30 %

	Dépenses directes
	
	
	(Ces 2 lignes sont à insérer si déclaration forfaitaire des charges indirectes)

	Dépenses indirectes
	
	XX % des charges directes
	


Le montant de l'aide est un montant maximum prévisionnel de XXXX€.

Le montant définitif est calculé au prorata des dépenses éligibles retenues effectivement réalisées et justifiées. La subvention sera calculée de la façon suivante : subvention = dépenses éligibles retenues x taux d’intervention dans la limite du montant maximal prévisionnel cité ci-dessus. Si le total des recettes s’avère supérieur aux dépenses, le solde de la subvention cofinancée par la Région et le FSE sera réajusté à la baisse, pour éviter tout surfinancement. Les modalités détaillées de calcul de la subvention versée sont explicitées à l’article 25.
La participation du FSE est prévue sous réserve de l’agrément de la programmation des crédits par le Comité Local de Suivi [ : clause pour les dispositifs génériques].
[Le cas échéant, préfinancement du FSE par la Région : ]

La participation du Fonds Social Européen fera l’objet d’un préfinancement de la part du Conseil Régional, ce qui porte l’engagement prévisionnel maximal de la Région au titre de la présente convention à X € (xxx euros).

La Région se réserve la possibilité de ne présenter au cofinancement du FSE qu’une partie des dépenses encourues par le bénéficiaire au titre de la présente convention, en cas d’excès de dépenses éligibles par rapport aux capacités de financement européen ou dans les cas ou les diligences nécessaires à la certification des dépenses éligibles aux fonds européens n'auraient pu être pleinement réalisées. Le montant définitif du financement émanant du F.S.E. sera communiqué au bénéficiaire, après déclaration des dépenses réellement encourues auprès de l’autorité de certification des fonds structurels. 

Le budget prévisionnel de l’opération est décrit dans l’annexe 2 de la présente convention.

[paragraphe à insérer en cas d’option sur les « dépenses indirectes forfaitaires » :]
Dépenses indirectes forfaitaires :

Les deux parties conviennent de mettre en œuvre l’option ouverte par l’article 11 (alinéa 3-b) du règlement (CE) n°1081/2006 concernant la « déclaration forfaitaire des dépenses indirectes », au taux de charges directes de  XXXXXX% [inférieur ou égal à 20%], sur la base des modalités telles que définies en annexe XX 5? X (et notamment la définition de l’assiette des dépenses directes).

Le bénéficiaire s’engage à ne présenter au solde (ou lors des différentes demandes d’acompte) que des dépenses directes conformes à la liste présentée en annexe XXXXX  5 ? XX.

Le bénéficiaire reconnaît et accepte que la prise en charge des dépenses indirectes sera fondée exclusivement sur le taux conventionné, appliqué aux dépenses directes éligibles réellement encourues, justifiées, et vérifiées par le Service Instructeur.

Article 4
- 
Modalités de paiement de la subvention cofinancée par la Région et le FSE
La Région Réunion délègue au CNASEA le suivi de l’exécution de la présente ainsi que le versement des fonds y afférents.

A cet effet, le CNASEA est habilité à tout mettre en œuvre pour réunir les documents attestant la réalisation de l’opération subventionnée et vérifier sa conformité à la demande du Conseil Régional, conformément aux règles communautaires et nationales.

Si le FSE n’est pas préfinancé, les crédits communautaires dus peuvent être mis en paiement dès lors que la Région dispose de la disponibilité en trésorerie des crédits du FSE, suite aux versements de la Commission européenne.

Le paiement de l’aide du FSE et de la Région sera effectué au profit du compte indiqué sur le relevé d’identité bancaire fourni au CNASEA selon les modalités ci-après : 
· ACOMPTES :

· 1er versement de 30 %, soit X € (xxx), à la signature de la convention et sur production de la fiche d’ouverture de stage ; 

· 2ème versement de 35 %, soit Y € (yyy), sur présentation du tableau de réalisation trimestriel indiquant une réalisation horaire (heures/stagiaires réalisées + absences justifiées) au moins égale à 50 % des heures/stagiaires prévues ;

· 3ème versement de 25 %, soit Z € (zzz), après transmission de l’ensemble des tableaux de réalisation trimestriels et de la fiche de clôture indiquant une réalisation horaire (heures/stagiaires réalisées + absences justifiées) au moins égale à 80 % des heures/stagiaires prévues.

Toutefois, pour les formations de courte durée, le CNASEA pourra procéder au paiement simultané des 2ème et 3ème versements sur présentation des pièces exigées pour le 3ème  versement.
· SOLDE :

· Le solde représentant  10 % maximum du montant prévu, soit la somme maximale de T € (ttt), sera liquidé au vu des pièces prévues à l’article 26-1 XXXXXXXX, après analyse des dépenses éligibles réellement encourues et selon les modalités indiquées aux articles 24 à 26 XXXXXX. 
Article 5
- 
Bilan pédagogique

L'Organisme s’engage à fournir à la Région dans les 2 mois suivant la fin de l’action et au plus tard au solde de la convention un bilan pédagogique synthétique précisant notamment :

· le degré d’atteinte des objectifs prévus dans le projet d’action de formation,

· le devenir des stagiaires à la sortie de la formation (emploi, suite de parcours de formation, création d’activités),

· le cas échéant, le taux de réussite aux examens,

· les conditions de déroulement pédagogique (difficultés, adaptations …).

Ce bilan intègre et analyse également les indicateurs de réalisation (hors enquête à 6 mois) présentés en annexe 3.
Article 6
- 
Certification des documents de suivi et de bilan des actions

Les documents visés à l’article 26 sont fournis sous la responsabilité exclusive de l’Organisme représenté par les personnes dûment mandatées ci-après désignées :

	Nom
	Prénoms
	Qualité
	Signature

	
	
	
	

	..........................

..........................

..........................
	..........................

..........................

..........................
	..........................

..........................

..........................
	..........................

..........................

..........................

	
	
	
	


Les informations transmises dans les états de réalisation doivent être strictement conformes aux données comptables, telles que visées à l’article 26, et engagent la responsabilité de leur signataire. 

Dans le cas où la sincérité de ces déclarations pourrait être mise en cause, les sommes indûment versées feront l’objet d’un remboursement par l’intermédiaire du CNASEA qui, à ce titre, procédera au recouvrement des sommes à la demande du Conseil Régional ou directement par le Conseil Régional après le solde de l’action, sans préjudice des actions juridiques que le Conseil Régional pourra engager.

Article 7
- 
Rémunération et couverture sociale des stagiaires
L’engagement prévisionnel de la Région en faveur de la rémunération et de la couverture sociale des stagiaires s’élève à X € (xxx euro) et inclut un cofinancement prévisionnel du FSE de Y €, sous réserve de la programmation des crédits par le Comité Local de Suivi.

Cette somme est déléguée au CNASEA auprès duquel L'Organisme s’engage à établir les relations nécessaires à la mise en œuvre de la rémunération et de la couverture sociale des stagiaires.

Toute modification de l’organisation pédagogique de l’action ayant une incidence sur la rémunération et sur la couverture sociale des stagiaires doit recueillir l’accord préalable écrit du Conseil Régional.

En cas de non rémunération mettre le paragraphe ci-dessous :

La Région charge l’ASP d’assurer la couverture sociale des stagiaires. L'Organisme s’engage à établir les relations nécessaires à la mise en œuvre de la couverture sociale des stagiaires.

Toute modification de l’organisation pédagogique de l’action ayant une incidence sur  la couverture sociale des stagiaires doit recueillir l’accord préalable écrit du Conseil Régional.

Article 8
- 
Conditions suspensives

L’action, objet de la présente convention, devra démarrer :

· dans un délai maximal de 3 mois à compter de la date de signature de la convention


et

· avec un effectif au moins égal à 70 % de l’effectif conventionné, cette disposition ne concernant pas les formations à entrées et sorties permanentes. L’effectif de 70 % minimum devra être atteint au plus tard 10 jours après le 1er jour où à été dispensée la première heure de cours.

En cas de non-respect de ces dispositions et en l’absence d’information écrite et motivée de la part du centre et d’agrément par la Région, la convention sera forclose et les versements éventuels effectués feront l’objet d’un ordre de reversement émis par le CNASEA à la demande du Conseil Régional.

( Toute formation démarrée avec un effectif moindre ne sera pas financée, sauf accord écrit de la collectivité sur la base d’une demande  motivée de l’organisme. Le cas échéant, cette formation sera financée selon le  prorata des heures/stagiaires réalisées appliqué aux dépenses réellement encourues présentées.

Article 9
- 
Dispositions administratives générales

Toute communication faite dans le cadre de la convention doit revêtir une forme écrite et mentionner le numéro de la convention.

Elle doit être envoyée aux adresses suivantes :

Pour la Région
M. le Président du Conseil Régional de La Réunion

A l’attention de la Direction de la Formation Professionnelle et de l’Apprentissage

Pôle «  [Nom du service instructeur] »

Conseil Régional de La Réunion

Av René Cassin - BP 7190
97719 St Denis MESSAG CEDEX 9
Pour le bénéficiaire

[Nom et adresse du responsable]

Article 10 - 
Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles annexées à la présente convention sont :

· Annexe 1 - une annexe technique (Annexe 1 - « Description de l’opération ») comportant les éléments relatifs aux conditions d’exécution l’opération, telle que prévue à l’article 1;

· Annexe 2 - le Budget prévisionnel de l’action (dépenses et recettes) sous format CLEO, relatif au plan de financement agréé, tel qu’indiqué à l’article 3, et comportant notamment la note explicative relative aux clés de répartition utilisées et calculs de coûts;

· Annexe 3 – Tableau des Indicateurs

· Annexe 4 -   annexe relative au respect des obligations de publicité
· Annexe 5 - annexe relative à la déclaration forfaitaire des charges indirectes [si option retenue et programmée].
· Annexe 6 – l’annexe prévision par cycle et agrément au titre de la rémunération des stagiaires ;

· Annexe 7 – la liste des absences autorisées ;

· Annexe 8 – le modèle de feuille d’émargement ; 

· Annexe 9– le modèle d’enquête à six mois ;

·  [Autres pièces, si nécessaire].

Conditions générales

PARTIE A - Dispositions juridiques et administratives
Article 11 - 
Terminologie

1) Heures d’enseignement

L’heure de Face à Face Pédagogique (FFP) prise au sens juridique (convention collective nationale des organismes de formation du 10 juin 1988), qui comprend l’acte de formation en présence de stagiaires ainsi que les missions d’orientation, de sélection, de suivi, d’évaluation ou de contrôle en présence de stagiaires dans le cadre d’un échange pédagogique, la prospection commerciale et la vente de formation, n’est pas la référence pour déterminer la durée de la formation.

L’heure de FFP, prise au sens financier et correspondant à l’heure d’enseignement (ou heure de cours) est seule utilisée pour déterminer la durée de la formation.

Toutefois, les heures d’accueil, de positionnement, de bilan et d’examen peuvent être assimilées à des heures d’enseignement à condition qu’elles soient réalisées face au groupe avec un état d’émargement justificatif, et que leur volume reste dans une limite tolérable.

2) Le Suivi

Les heures de suivi sont financées par la Région par le biais d’une pondération de fait du coût de l’heure enseignée. Ces heures de suivi sont très difficiles à contrôler. La Région entend apprécier le service fait sur la seule base des éléments objectifs et vérifiables des feuilles d’émargement d’heures de face à face réalisées en groupe.

En conséquence, les heures de suivi ne doivent pas apparaître dans les liasses CLEO.

Article 12 - 
Responsabilité

Le bénéficiaire est seul responsable du respect de toutes les obligations légales et règlementaires qui lui incombent.

En particulier, le bénéficiaire est tenu de souscrire une assurance couvrant les dommages causés du fait des stagiaires et les dommages causés aux stagiaires placés sous sa responsabilité au cours du déroulement de l’action prévue à la présente convention.

La Région ne peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenu pour responsable en cas de réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de l’exécution de l’opération.

En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une telle réclamation ne sera admise par la Région.

Le bénéficiaire est seul responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération.

Article 13 - 
Conflit d’intérêts

Le bénéficiaire s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque de conflit d’intérêts qui pourrait influencer une exécution impartiale et objective de la convention.

Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance du service instructeur.

Le bénéficiaire s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette situation.

La Région se réserve le droit de vérifier que ces mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger du bénéficiaire des mesures supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet.

Article 14 - 
Propriété et utilisation des résultats

S’il devait exister des droits de propriété industrielle et intellectuelle sur les résultats de l’opération, les rapports et autres documents concernant celle-ci, ceux-ci sont dévolus au bénéficiaire.

Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, le bénéficiaire octroie à la Région le droit d’utiliser librement et comme il juge bon les résultats de l’opération, sauf les obligations de confidentialité et dans le respect des droits de propriété industrielle et intellectuelle préexistants.

Article 15 - 
Confidentialité

La Région et le bénéficiaire s’engagent à préserver la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec l’objet de la convention dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait causer préjudice à l’autre partie.

Article 16 - 
Modification des conditions d’exécution de l’opération en cours d’exécution

Le bénéficiaire s’engage à informer le service instructeur de toute modification qui pourrait intervenir dans la mise en œuvre de l’opération, ses objectifs, ses caractéristiques techniques et financières telles que définies dans la présente convention et ses annexes, et ce avant le terme de la convention.
Il y aura lieu de procéder à la passation d’un avenant si ces modifications affectent l’équilibre du projet au regard de l’un des points suivant : 

· sa dimension stratégique, caractérisée par les objectifs poursuivis, la nature des opérations menées et les types de publics concernés; 

· la structure du plan de financement agréé tel qu’exprimé à l’article 3 et à l’annexe 2 (modification constatée en cours de réalisation et demandée avant la date de fin d’action mentionnée à l’article 2) ;

· un dépassement de la période prévisionnelle de réalisation.

La structure du plan de financement global de l’opération est modifiée dans le cas suivant : 

· l’introduction de dépenses supplémentaires ou de nouvelles ressources, au titre du financement communautaire et/ou d’organismes co financeurs; 

Toute autre proposition de modification fait l’objet d’une information de la part du bénéficiaire, par voie de courrier ou toute forme de correspondance appropriée; elle ne sera réputée acceptée qu’après accord formel du service instructeur.

Cette information doit être effectuée en temps utile, avant la prise d’effet envisagée.

Chaque proposition d’avenant doit faire l’objet d’une demande spécifique du bénéficiaire.

Un avenant ne peut être conclu que s’il remplit les conditions ci-après :
· il donne lieu à une délibération du Comité de programmation, sauf en cas de dépassement de la période prévisionnelle de réalisation
· il prend la forme d’un accord écrit, signé des deux parties, à l’exclusion de toute entente orale ou simple échange de courrier.
Les aménagements apportés au plan d’action ne sauraient avoir pour effet de remettre en cause la finalité et les objectifs généraux de l’opération arrêté en annexe.

Article 17- 
Suspension de l’opération
Le bénéficiaire peut suspendre la mise en œuvre de l’opération si des circonstances exceptionnelles, notamment de force majeure, rendent cette mise en œuvre impossible ou excessivement difficile.

Il en informe sans délai le service instructeur avec toutes les justifications et précisions nécessaires, ainsi que la date prévisible de la reprise de la mise en œuvre.

En l’absence de résiliation à l’initiative de la Région conformément à l’article 14-2, le bénéficiaire reprend la mise en œuvre dès que les conditions sont réunies pour ce faire et en informe le service instructeur.

La durée de la convention est prolongée d’une durée équivalente à la période de suspension.

La prolongation de la durée de l’opération et les éventuelles modifications qui seraient nécessaires pour adapter l’opération aux nouvelles conditions de mise en œuvre font l’objet d’un avenant écrit, conformément aux dispositions de l’article 11.

Article 18- 
Cas de force majeure

On entend par force majeure toute situation ou événement imprévisible et exceptionnel, indépendant de la volonté des parties à la convention et non imputable à une faute ou à une négligence de l’une d’entre elles, qui empêchent l’une des parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles, et qui n’a pu être surmontée en dépit de toute la diligence déployée.

Les défauts ou délais de mise à disposition d’équipement ou de matériel - dans la mesure où ils ne résultent pas d’un événement imprévu et irrésistible - les conflits du travail, les grèves ou les difficultés financières ne pourront être invoquées comme cas de force majeure par la partie en défaut d’exécution.

Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception ou équivalent, en précisant la nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement.

Aucune des parties ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle est empêchée par un cas de force majeure.

Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages qui résulteraient d’un cas de force majeure. 

Article 19 - 
Résiliation de la convention

Article 19-1 
Résiliation à l’initiative du bénéficiaire

Dans des cas dûment justifiés, le bénéficiaire peut renoncer à la subvention et mettre un terme à la convention à tout moment, moyennant un préavis écrit et motivé d’un délai de 60 jours et sans être tenu à une quelconque indemnité à ce titre.

Le service instructeur reçoit toute demande dans ce sens par une lettre recommandée avec accusé de réception.

En l’absence de motivation ou en cas de rejet par le service instructeur de la motivation présentée, la résiliation à l’initiative du bénéficiaire sera jugée abusive.

Dans ce cas, la Région pourra exiger le remboursement des sommes déjà versées au titre de la convention et après avoir mis le bénéficiaire en mesure de présenter ses observations.

Article 19-2 
Résiliation à l’initiative de la Région
Article 19-2-1 
Cas de résiliation
La Région peut décider de mettre un terme à la convention, sans indemnité quelconque de sa part, dans les circonstances suivantes :

a) Lorsqu’un changement juridique, financier, technique, d’organisation ou de contrôle du bénéficiaire est susceptible d’affecter la convention de manière substantielle ou de remettre en cause la décision d’octroi de la subvention;

b) Lorsque le bénéficiaire n’exécute pas l’une des obligations substantielles qui lui incombent, conformément aux dispositions de la convention, y compris ses annexes;

c) Lorsque le bénéficiaire est déclaré en état de faillite ou fait l’objet d’une procédure de mise en liquidation ou de toute autre procédure analogue;

d) En cas de force majeure, tel que défini à l’article 13, ou en cas de suspension de l’opération, du fait de circonstances exceptionnelles, notifiée conformément à l’article 12;

e) Lorsque le bénéficiaire fait des déclarations fausses ou fournit des rapports non-conformes à la réalité pour obtenir la subvention prévue dans la convention;

f) Lorsque le bénéficiaire refuse de se soumettre aux contrôles et audits menés par les services nationaux et communautaires habilités,  

La procédure est engagée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans les cas visés aux points a), b), et c), le bénéficiaire dispose d’un délai de 30 jours pour faire part de ses observations et prendre les mesures nécessaires, le cas échéant, pour assurer la continuité de ses obligations conventionnelles.

En cas de non-acceptation par la Région des observations formulées, la procédure est maintenue.

Lorsqu’il y a préavis, la résiliation est effective au terme du délai de préavis, celui-ci courant à compter de la date de réception de la décision de la Région de mettre un terme à la convention.

En l’absence de préavis, dans les cas visés aux points d), e) et f), la résiliation est effective à compter du jour suivant la date de réception de la décision de la Région de mettre un terme à la convention.

Si le bénéficiaire ne s’est pas acquitté de ses obligations à l’échéance d’une période de 60 jours suivant la réception du courrier de relance, la décision de résiliation devient pleinement exécutoire.

Article 19-2-2 
Effets de la résiliation
Les paiements sont limités aux coûts éligibles effectivement encourus par le bénéficiaire à la date effective de la résiliation, dans le respect des dispositions de l’article 25.

Les coûts liés aux engagements en cours mais destinés à être exécutés après la date de résiliation ne sont pas pris en considération.

A défaut de réception d’une demande de paiement recevable, selon les dispositions de l’article 26, la Région ne procédera pas au remboursement des dépenses encourues par le bénéficiaire jusqu’à la date de résiliation et recouvrera, le cas échéant, tout montant dont l’utilisation n’est pas justifiée.

Article 20 - 
Achat de biens et services hors marchés publics

Lorsque des achats de biens et services doivent être effectués par le bénéficiaire pour les besoins de la réalisation d’une partie de l’opération et constituent des dépenses figurant dans une rubrique de coûts directs éligibles du budget prévisionnel, le bénéficiaire est tenu de veiller au respect des principes de transparence, d’égalité de traitement des contractants potentiels et à l’absence de conflit d’intérêts, en retenant la proposition qui présente le meilleur rapport coût/avantage.

L’achat de biens et services n’est possible que dans les conditions suivantes :

· Il doit être justifié au regard de la nature de l’opération et des nécessités de sa mise en œuvre;

· Les tâches concernées sont mentionnées dans l’annexe 1, les coûts correspondants estimés sont explicités dans le budget de l’annexe 2;

· Le bénéficiaire demeure seul responsable de l’exécution de l’opération et du respect des dispositions de l’acte d’engagement, il s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour que le fournisseur renonce à faire valoir tout droit à l’égard de la Région au titre de la convention.

· En cas de délégation d’une partie de la responsabilité de l’opération le bénéficiaire n’est pas exonéré du respect des articles 12,13,14,15, 21 et 22 (excepté l’alinéa 3), il s’engage à ce que les conditions qui lui sont applicables le soient également au fournisseur assurant la réalisation de cette partie de l’opération (notamment en ce qui concerne le droit de contrôle sur la réalité de l’action). En particulier, il incombe au bénéficiaire d’archiver les feuilles d’émargement (et autres pièces justifiant de la réalité de l’action – emploi du temps des formateurs,… ) et de vérifier (avant mise en paiement du fournisseur) leur bien fondé (vérifications sur les heures/stagiaires déclarées…).
Article 21 - 
Publicité

Toute communication ou publication du bénéficiaire concernant l’opération, y compris lors d’une conférence ou d’un séminaire, doit mentionner la participation du Fonds social européen et de la Région Réunion, selon les dispositions prescrites par la réglementation détaillées au niveau de l’annexe 4  de la présente convention.

En particulier, afin d’informer sur le cofinancement du Fonds Social Européen et de la Région Réunion, le bénéficiaire mettra en œuvre les modalités suivantes :

· information systématique des bénéficiaires de l’action, des équipes pédagogiques, des entreprises d’accueil et des sous-traitants, et plus largement de tous les organismes associés à la mise en œuvre de l’opération ;

· utilisation du logo de la Région et de l’Union Européenne sur tous les documents à destination des personnes précitées (fiche d’émargement, note de présentation de la formation, attestation de stage …) exception faite des supports pédagogiques ; 

· mention de l’intervention de la Région et de l’Union Européenne sur tous les supports de communication liés au projet (note de présentation de la formation, attestations de stage, …) par l’inclusion des logos des deux institutions et de la mention suivante « Cette formation est financée par le Fonds Social Européen et la Région Réunion. L’Union Européenne et la Région Réunion investissent dans votre avenir. » ; 

· mention de l’intervention de la Région et de l’Union Européenne lors de toute communication à destination de tiers (manifestations publiques, conférence de presse, plaquette documents de présentation…) ;

· prise en compte du contenu du plan de communication et ses orientations pour les programmes européens 2007-2013 ;

· invitation des représentants du Conseil Régional à s’associer aux opérations de médiatisation liées à la présente convention et information systématique sur le partenariat dans les contacts presse et les interventions publiques.

La circulaire du Premier ministre du 12 février 2007 susvisée prévoit des mesures de publicité adaptées aux opérations dépassant un coût total de 500 000 euros ou une participation publique supérieure ou égale à ce montant.

L'Organisme s’engage à informer systématiquement AU PREALABLE la collectivité des opérations de Communication liées à la présente convention.

En outre, le versement du solde de la convention est subordonné à la réalisation d’un document présentant les actions engagées et les dispositions prises par le bénéficiaire au titre du présent article.

En cas de non respect d’une des dispositions du présent article, le Conseil Régional se réserve la possibilité d’amputer le montant de la subvention définitive issu du calcul prévu à l’article 25 de la totalité des dépenses de publicité, de communication  et de réception présentées par le bénéficiaire. 

Si cette correction financière fait apparaître un trop perçu par rapport aux acomptes déjà versés, celui-ci fera l’objet d’un ordre de reversement émis par le CNASEA à la demande du Conseil Régional.
Toute communication ou publication du bénéficiaire, sous quelque forme et sur quelque support que ce soit, doit mentionner qu’elle n’engage que son auteur. 

Le bénéficiaire autorise la Région et l’autorité de gestion à publier, sous quelque forme ou sur quelque support que ce soit (et notamment sur le site internet www.reunioneurope.org), les informations suivantes :

· Le nom et l’adresse du bénéficiaire;

· L’objet de la subvention;

· Le montant octroyé et le taux de financement par rapport au coût total de l’opération.

Le bénéficiaire s’engage à conserver tous les justificatifs (photographies, coupures de presse, brochures, …) attestant du respect des obligations en matière de publicité et à les transmettre le cas échéant au service instructeur.

Article 22 - 
Évaluation de l’opération

Le bénéficiaire est tenu de renseigner tous les indicateurs de réalisation et de résultats requis, tels que mentionnés à l’annexe 3, et de les transmettre au Service Instructeur selon le calendrier suivant :
· pour les indicateurs à remonter en début d’action, ces données seront transmises 1 mois après le début de l’action (ou « au plus tard le 31 décembre de l’année de début d’action » [<= choix à opérer par le SI.]) , ainsi que chaque 31 décembre si l’action connaît des entrées de bénéficiaires en cours d’action, 
· les indicateurs annuels renseignés au 31 décembre doivent être transmis au plus tard le 28 février de l’année suivant le commencement de l’opération (et ce chaque année),

· les indicateurs à renseigner au terme de l’opération doivent être transmis à l’occasion de la production du compte rendu final d’exécution, décrit à l’article 21. 

Ces données seront utilisées pour rendre compte des conditions d’exécution du programme et en vue de son évaluation.

En outre, le bénéficiaire s’engage à mettre à la disposition de la Région et/ou des personnes dûment mandatées tout document ou information de nature à permettre cette évaluation, notamment les résultats qui s’apprécient au-delà de la période de réalisation de l’opération, telle qu’indiquée à l’article 2 et à les tenir à disposition jusqu’au 31 décembre 2021.

Article 23-           Respect des politiques communautaires

Le bénéficiaire s’engage à respecter les règles et priorités des politiques communautaires qui lui sont opposables, notamment les règles de concurrence et d’encadrement des aides publiques aux entreprises et le principe d’égalité entre les hommes et les femmes.

PARTIE B - Dispositions financières
Article 24 - 
Détermination du plan de financement

Article 24-1 
Coûts éligibles

Article 24-1-1 
Principes généraux

Afin de pouvoir être considérés comme des dépenses éligibles de l’opération, les dépenses doivent répondre aux critères généraux suivants :

· être en relation avec l’objet de la convention et être prévues dans le budget prévisionnel annexé à la convention ;

· être nécessaires à la réalisation de l’opération faisant l’objet de la convention, être proportionnées à l’action, au niveau de leur nature et de leur montant ;

· être générées pour la réalisation de l’action, être conformes aux dispositions de l’article 2-2, et avoir été acquittées à la date de transmission du compte rendu d’exécution correspondant ;

· être effectivement encourues par le bénéficiaire, être enregistrés dans la comptabilité du bénéficiaire, conformément aux principes comptables qui lui sont applicables et avoir fait l’objet des déclarations prescrites par les lois fiscales et sociales applicables.

Les dépenses éligibles de l’opération doivent également remplir les critères généraux ci-après :

· être identifiables et contrôlables, via des factures acquittées ou des pièces comptables de valeur probante équivalente, la preuve de l’acquittement est apportée par visa des fournisseurs, du commissaire aux comptes ou de l’expert comptable, pour les bénéficiaires privés, du comptable public  pour les bénéficiaires finals publics ou, le cas échéant, par un relevé de compte bancaire;

· être par nature éligible aux règles nationales et communautaires d’éligibilité des dépenses, en particulier celles fixées dans les règlements et décrets visés en référence ;

· ne pas être déclarées et prises en charge dans le cadre d’une autre opération inscrite sur le programme opérationnel ou tout autre programme communautaire.

Les procédures de comptabilité et de contrôle interne du bénéficiaire doivent permettre une réconciliation des coûts et recettes déclarées au titre de l’opération avec les états comptables et les pièces justificatives correspondantes.

Article 24-2 
Ressources mobilisables

Ne sont mobilisables, pour le financement de l’action recevant une participation du FSE, que les financements respectant les mêmes bases (assiette de dépenses retenues éligibles et modalités de liquidation) que celles arrêtées pour la subvention FSE.

En cas d’autofinancement du bénéficiaire rattachable directement à l’opération, cette ressource est présentée intégralement dans le compte rendu d’exécution.

Par ailleurs, en cas d’autres recettes (participation des stagiaires, …) directement rattachables à l’opération, celles-ci sont déduites avant établissement du « coût total éligible », conformément à l’article 3 du décret n°2007-1303. 

Article 25- 
Détermination de la subvention communautaire

Le service instructeur procède à un contrôle de service fait de l’ensemble des compte rendus d’exécution produits, tels que définis à l’article 26, en vue de déterminer le montant de l’aide dû.

Les vérifications portent sur :

· la correcte exécution de l’opération, en référence au plan d’action agréé;

· l’éligibilité des dépenses encourues, au sens de l’article 24-1 ;

· l’équilibre du plan de financement, eu égard aux différentes ressources mobilisées, conformément aux dispositions de l’article 24-2, y compris la participation communautaire et régionale.

Elles prennent appui sur tout ou partie des pièces justificatives à la disposition du bénéficiaire, conformément à l’article 28, ainsi que sur le résultat de visites sur place effectuées, le cas échéant, en cours d’exécution de l’opération.

En aucun cas, le montant versé par la Région ne peut excéder le montant maximal de la subvention fixé à l’article 3, même si les coûts réels éligibles totaux excèdent le montant total des coûts éligibles prévisionnels mentionné.

Au cas où les coûts réels éligibles à la fin de l’opération seraient inférieurs au total des coûts éligibles prévisionnels, la subvention communautaire et régionale est limitée au montant résultant de l’application du pourcentage de la subvention communautaire prévu à l’article 3 aux coûts réels éligibles déterminés par le service instructeur, après contrôle de service fait, hors les cas de sur financement.

Le sur financement se définit comme l’excédent éventuel de l’ensemble des ressources réelles affectées à l’opération sur l’ensemble des coûts réels de l’opération éligible décrite aux annexes 1 et 2. 

Le bénéficiaire accepte que la subvention communautaire et régionale soit limitée au montant strictement nécessaire pour équilibrer les ressources et les dépenses de l’opération.

Les ressources réelles à considérer sont celles constatées, générées ou confirmées à la date d’établissement de la demande du paiement du solde par le bénéficiaire pour les financements externes à la subvention communautaire et régionale rattachables à l’opération subventionnée décrites aux annexes 1 et 2 (y compris une part d’autofinancement, le cas échéant), auxquels s’ajoute le montant de la subvention déterminé après application des principes susdits.

Ne sont à considérer au sens du présent article que les coûts réels de l’opération correspondant aux catégories de coûts prévues dans le budget prévisionnel visé à l’article 3 et figurant en annexe 2 ; les coûts non éligibles sont en tout état de cause couverts par des ressources hors FSE.

Sur la base du montant de la subvention finale ainsi déterminée et du montant cumulé des paiements qu’il a précédemment effectués au titre de la convention, le service instructeur arrête le montant du paiement de solde à hauteur des montants restant dus au bénéficiaire.

Lorsque le montant cumulé des paiements précédemment effectués excède le montant de la subvention finale, le service gestionnaire émet un ordre de recouvrement pour le montant en excès. 
Plus précisément, le montant définitif de la subvention cofinancée par le FSE et la Région sera fonction des vérifications préalables effectuées, et sera calculé de la façon suivante :

( si les heures/stagiaires prises en compte (heures/stagiaires réalisées + absences justifiées) sont supérieures ou égales à 90 % des heures/stagiaires prévues, la convention pourra être soldée à hauteur des dépenses réellement encourues à concurrence de la subvention prévue sous réserve du respect des dispositions de la convention et en particulier des articles 24 à 28 
( si les heures/stagiaires prises en compte (heures/stagiaires réalisées + absences justifiées) sont supérieures ou égales à 70% et inférieures à 90% des heures/stagiaires prévues, la convention pourra être soldée à hauteur des dépenses réalisées imputables à l’action, dans la limite maximale de 90 % de la subvention prévue sous réserve du respect des dispositions de la convention et en particulier des articles 24 à 28 

( si les heures/stagiaires prises en compte (heures/stagiaires réalisées + absences justifiées) sont inférieures à 70 % des heures/stagiaires prévues, la convention sera soldée à hauteur des dépenses réellement encourues imputables à l’action, dans la limite maximale de la subvention due calculée comme suit : subvention prévue * taux de réalisation des heures/stagiaires. Cette mesure sera appliquée sous réserve de la convention et en particulier du respect des dispositions des articles 24 à 28 
En cas de modification de compte-rendu, le paiement effectif du solde interviendra après transmission du compte rendu modifié au CNASEA et à la Région. De même, le versement effectif du solde n’interviendra qu’après remise des bilans pédagogiques visés à l’article 7. 

Par ailleurs, si le montant des acomptes perçus est supérieur à la participation finale de la Région et du FSE à l’issue du calcul du solde, le trop perçu fera l’objet d’un ordre de reversement émis par le CNASEA à la demande du Conseil Régional qui devra être payé dans un délai de 90 jours maximal à réception de cet ordre.

Article 26 - 
Modalités de paiements

Au plus tard pour la première demande de paiement, le bénéficiaire s’engage à transmettre le cas échéant copie des actes d’engagement notifiés par les cofinanceurs au titre de la contrepartie nationale (autres que le Conseil Régional).

Le bénéficiaire remettra ses compte rendus d’exécution sous format CLEO II.

Article 26-1 
Documents à transmettre par le bénéficiaire (modalités de rendu)

Le bénéficiaire s’engage à transmettre au CNASEA les documents suivants : 

· à compter de la signature de la convention

· un relevé d’identité bancaire

· au démarrage de l’action prévu(e) à la convention :

· fiche d’ouverture de stage dans les 10 jours qui suivent le début de l’action 

· en cours d’exécution de la convention :
· les tableaux trimestriels de réalisation horaire et le cas échéant, la fiche d’entrée en stage dans les 15 jours suivant la fin de chaque trimestre civil,

· la fiche de clôture de stage dans les 10 jours suivant la fin de l’action,

· pour les actions se déroulant sur plusieurs années civiles, une situation intermédiaire arrêtée au 31 décembre N, reprenant l’ensemble des données pédagogiques et financières relatives à l’exécution intermédiaire de la présente convention à remettre au plus tard le 31 mai N+1,
· au plus tard, chaque 28 février N+1 et 2 mois après la fin de l’action :
· l’état sur les indicateurs annuels prévu à l’article 22,

· le bilan pédagogique de l’action, si l’action s’est achevée en N, intégrant les indicateurs de réalisation identifiés à l’annexe de la présente convention.

· à la clôture de l’opération (en N) (en sus des documents mentionnés ci-dessus) :

· au plus tard le 30 avril N+1, le bilan pédagogique et financier annuel prévu par les articles L 6352-11 et R6332-113 du Code du Travail,

· au plus tard le 31 mai N+1, pour les actions se terminant dans le courant de l’année N, le compte rendu final d’exécution de l’action sur ses aspects physique, pédagogique et financier comprenant :

· un compte rendu d’exécution financier au format CLEO II qu’il aura certifié exact des dépenses réalisées et acquittées par poste de dépenses, ventilées par année de réalisation, et des recettes rattachées à l’opération, pour chaque poste du budget prévisionnel, une liste détaillant les dépenses directes réalisées et acquittées, avec les références des pièces justificatives et de leur acquittement, ou le cas échéant, les calculs relatifs à l’application de clés de répartition explicités [dernière mention à retirer si application de l’option forfaitaire sur les charges indirectes];
· la pièce visée à l’article 21 (document de présentation des dispositions prises par le bénéficiaire au titre des obligations de publicité),

· la méthode de calcul des coûts (notamment les modes de répartition des charges indirectes) [retirer  la disposition mise entre parenthèses si mise en place de la méthode des « dépenses indirectes forfaitaires » à l’article 3],
· l’attestation certifiant l’exactitude des informations transmises,

· toute autre pièce nécessaire à la justification de l’exécution de la présente convention et des coûts présentés.

 [Option : il est possible de prévoir des modalités de solde plus précises.]

· dès clôture des comptes et au plus tard le 14 août N+1 pour l’exercice N 

· les comptes annuels de l’Organisme approuvés par les instances habilitées pour les exercices correspondant à la réalisation des actions objet de la convention,  ainsi que les rapports du commissaire aux comptes afférents aux exercices, lorsque l’organisme réunit deux des trois critères définis à l’article R 6352-19 du Code du Travail. 

· L'attestation certifiant conforme à la comptabilité les compte rendus d'exécution financiers.

· 8 mois après la date de fin de l’action :

· la production des enquêtes réalisées 6 mois après la fin de l’action auprès des stagiaires

En cas de non respect  des dates limites de rendu précitées relatives au solde de la convention, à la transmission des comptes annuels et à celle des enquêtes à 6 mois, celui-ci sera amputé d’une réfaction forfaitaire représentant 1% de l’engagement prévisionnel maximal de la Région mentionné à l’article 2.

En cas d’absence de production des enquêtes à 6 mois, 10 mois après la date de fin de l’action, le solde sera amputé d’une réfaction forfaitaire représentant 5% de l’engagement prévisionnel maximal de la Région mentionné à l’article 2.

Si l’application de ces réfactions forfaitaires fait apparaître un trop perçu lors du solde par rapport aux acomptes déjà versés, celui-ci fera l’objet d’un ordre de reversement émis par le CNASEA à la demande du Conseil Régional.

Par ailleurs, le bénéficiaire s’engage à :

· informer la Région sans délai de toute modification relative à ses statuts ;

· informer la Région des autres subventions demandées ou attribuées en cours d’exécution de la présente convention, pour les actions de formation objet de la convention ainsi que les autres recettes perçues.

Article 26-2 
Paiements intermédiaires

La Région pourra verser des paiements intermédiaires, à titre d’acomptes, selon les modalités précisées à l’article 4. 

Pour les conventions d’une durée supérieure à 12 mois, le bénéficiaire est tenu de remettre au moins un bilan intermédiaire par année civile, au plus tard à fin avril/mai N+1 [clause à l’appréciation du SI]. 

Le bénéficiaire transmettra également, sur simple demande du service instructeur toute autre pièce justificative de la demande d’acompte, conformément aux articles 24-1-1, 25 et 28.
A l’occasion du bilan intermédiaire, le bénéficiaire peut formuler toute demande de modification des termes de la présente convention afin de l’adapter aux évolutions constatées des conditions de mise en œuvre de l’opération cofinancée, selon les dispositions de l’article 16.

Article 26-3 
Paiement du solde

Pour obtenir le versement du solde de l’aide de la Région et du FSE, le bénéficiaire dépose auprès du service instructeur un compte rendu final d’exécution, conforme au format CLEO et comprenant les éléments prévus à l’article 26-1.  :

Le bénéficiaire transmettra également, sur simple demande du service instructeur toute autre pièce justificative de la demande de solde, conformément aux articles 24-1-1, 25 et 28.
Le compte rendu final doit être transmis impérativement :
· soit à l’échéance du quatrième mois suivant la date de fin de réalisation de l’opération, telle que définie à article 2, dans le cas où seules des dépenses directes sont déclarées sur l’opération,

· soit à l’échéance du quatrième mois suivant la date de fin de l’exercice comptable dans le cas où des coûts indirects sont déclarés sur l’opération sur la base de clés de répartition. 

En cas de non-respect de cette clause, la Région se réserve le droit de procéder à une résiliation de la convention, conformément aux dispositions de l’article 19-2.

Par ailleurs, conformément à l’article 26-1, le bénéficiaire s’engage à remettre, au plus tard dans un délai de 8 mois après la fin de l’opération, la production des enquêtes réalisées 6 mois après la fin de l’action et présentant les indicateurs de résultats annexés à la présente convention.

Article 27- 
Recouvrement

Lorsque des montants ont été indûment versés au bénéficiaire ou lorsqu’une procédure de recouvrement est justifiée au regard des conditions de la convention, le bénéficiaire s’engage à verser au CNASEA sur demande de la Région, dans les conditions et à la date d’échéance fixés, les montants concernés.

Les frais bancaires occasionnés, le cas échéant, par le recouvrement des sommes dues, sont  à la charge exclusive du bénéficiaire.

PARTIE C - AUTRES Dispositions
Article 28 -          Conservation et présentation des pièces relatives à l’opération

Le bénéficiaire s’engage à fournir toutes les données détaillées demandées par la Région, ou tout autre organisme externe mandaté par la Région, aux fins de s’assurer de la bonne exécution de l’opération et des dispositions de la convention.

Il établit une comptabilité séparée des dépenses et ressources liées à l’opération ou utilise une codification comptable adéquate. Un système extra comptable par enliassement des pièces justificatives (regroupement de toutes les factures concernant l’opération cofinancée) peut être retenu.

Il tient à la disposition de la Région l’ensemble des documents originaux, notamment comptables, ou dans des cas exceptionnels dûment justifiés, les copies certifiées conformes des documents originaux relatifs à la convention, jusqu’au 31 décembre 2021, date indicative.

Durant cette période, il se soumet à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par la Région ou toute autre instance nationale ou communautaire habilitée. Dans l’hypothèse où ces contrôles à l’issue de la phase contradictoire aboutiraient à des corrections financières, les sommes correspondantes feraient l’objet d’un ordre de reversement émis par le CNASEA sur demande de la Région.

Dans le cadre d’un contrôle opéré sur la base des règlements communautaires visés, le bénéficiaire s’engage à en informer au plus tôt la Région.

Sur simple demande, il produira tous documents et pièces établissant la réalité, la régularité et l’éligibilité de l’opération, des dépenses encourues et des ressources perçues.

Le montant de la subvention communautaire et régionale peut être corrigé à l’issue de l’examen de ces pièces et amener la Région à solliciter le reversement par le bénéficiaire des sommes indûment perçues, notamment s’il est établi que celui-ci a omis de présenter tout ou partie des pièces justificatives initialement demandées par le service instructeur,  en vue de déterminer la subvention communautaire et régionale due.

Dans le cas où la sincérité des justificatifs pourrait être mise en cause, les sommes indûment versées feront l’objet d’un remboursement au CNASEA sur demande de la Région Réunion.

En cas de mise en redressement judiciaire intervenant avant la transmission de la demande de solde, le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Région sur :

· l’état de la procédure de redressement en cours,

· les possibilités d’exécuter comme prévu le programme dans les délais convenus,

· les coordonnées du représentant des créanciers.

Article 29 - 
Règlementation applicable et juridiction compétente
La subvention est régie par les dispositions de la convention, par les dispositions communautaires d’application, et de façon subsidiaire par les textes législatifs et règlementaires français applicables aux subventions.

Les décisions de la Région concernant l’application des dispositions de la convention ainsi que les modalités de la mise en œuvre de la convention peuvent faire l’objet d’un recours du bénéficiaire auprès du Tribunal administratif de Saint Denis de La Réunion.

Date :

	Le bénéficiaire,
représenté par
	
	La Région,
représentée par                                             le Président du Conseil Régional


[Le contenu des annexes sera à préciser en fonction des caractéristiques de l’action.

Les documents ci-après constituent des exemples.]
En ce qui concerne l’annexe 2 « budget prévisionnel », le Service Instructeur choisira parmi 1 des 2 modèles, en fonction de la typologie de l’action :

· actions de formation  -> format CLEO

· programmes d’action  -> format suivant.

	ANNEXE I
	Description de l’opération


	
Indiquer les modalités d’exécution de l’opération cofinancée :

Objectifs poursuivis (périmètre stratégique), quantification des résultats attendus, à titre prévisionnel ;

Moyens humains et matériels mobilisés, unités d’œuvre mobilisées (volume et nature) ;

Méthodologie et calendrier.

Préciser les modalités de suivi et pilotage du projet, ainsi que les procédures de validation de chacune des phases.

Les indicateurs à renseigner à chaque 31 décembre (cf. article 22)  sont mentionnés dans la liste présentée en annexe 3.

Les indicateurs de réalisation et les indicateurs de résultat concernant la situation des participants à l'issue de l'opération sont à renseigner à la clôture de l’action. 
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Manuel de gestion «Actions de formation» 
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